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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

professeurs agrégés
Question écrite n° 83810

Texte de la question

M. Guy Geoffroy souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement
supérieur et de la recherche sur les catégories de critères pris en compte pour la revalorisation salariale des
professeurs agrégés. Les intéressés font en effet savoir que jusqu'à présent une des seules possibilités de
revalorisation était le passage hors-classe, pour lequel le niveau de diplômes et l'obtention du concours de
professeur agrégé étaient pris en compte. Certains enseignants qui se trouvent dans ce cas de figure
s'interrogent sur l'équité d'une éventuelle réforme du système qui s'appuierait sur une part trop grande de
l'appréciation hiérarchique. Ils font remarquer à cet effet qu'il existe des différences importantes entre les
notations des divers chefs d'établissement et celles des divers inspecteurs pédagogiques régionaux. Compte
tenu de ces observations, il lui demande donc sur quelles bases la révision du barème établissant la
revalorisation des professeurs agrégés va être élaborée.

Texte de la réponse

Les nouvelles procédures relatives à l'avancement à la hors classe des professeurs agrégés mises en place
pour l'année 2006 sont conformes aux exigences du statut particulier de ce corps et du statut général des
fonctionnaires. Ce dernier dispose notamment que l'avancement de grade par voie d'inscription à un tableau
d'avancement s'effectue au choix par appréciation de la valeur professionnelle des agents. Le Conseil d'État a
estimé, dans un arrêt du 28 avril 2004 relatif à l'avancement à la hors classe des professeurs agrégés, qu'était
illégal tout autre critère que ceux tirés de l'examen approfondi de la valeur professionnelle. Cet examen doit
notamment tenir compte des notes obtenues et des propositions formulées par les chefs de service. Pour se
conformer aux exigences statutaires de l'avancement de grade, la note de service n° 2005-218 du
15 décembre 2005 a ainsi défini des critères de la valeur professionnelle permettant aux recteurs d'établir,
chaque année, leurs propositions d'inscription au tableau d'avancement à la hors classe du corps des
professeurs agrégés. La pondération de chacun des critères retenus est assurée selon un barème indicatif. Ce
barème tient compte de la notation (qui représente un tiers des éléments valorisés) mais aussi d'une
appréciation du degré d'expérience et d'investissement professionnels de chaque promouvable, que le recteur
formule après avis des corps d'inspection et des personnels de direction. En revanche, le mode d'accès au
corps par concours n'est plus un élément du barème explicitement valorisé. En effet, le principe d'égalité qui doit
prévaloir entre les membres d'un même corps empêche, dans le cadre d'une promotion, qu'un enseignant soit
privilégié par rapport à un autre pour la seule raison que l'un a accédé au corps par concours tandis que l'autre
l'a intégré par liste d'aptitude. Néanmoins, le niveau de qualification professionnelle reconnu par la qualité de
lauréat du concours de l'agrégation peut être valorisé par le recteur au travers de son appréciation du degré
d'expérience et d'investissement professionnels de chaque enseignant. Ces nouvelles modalités de gestion du
tableau d'avancement permettent une gestion plus individuelle et qualitative des avancements de grade ; elles
bénéficient en priorité aux enseignants les plus expérimentés, notamment ceux qui ont atteint le dernier échelon
de la classe normale et dont les mérites ne peuvent être reconnus que par un avancement de grade.
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